Fonds de Consolidation de la Paix – Burundi 
Résumé de Projet
	Organisation des Nations Unies Récipiendaire: BINUB/PNUD   
	Domaine de Priorité: Bonne Gouvernance 

	Autorité nationale: 
· Ministère de la Bonne Gouvernance, de l’Inspection Générale de l’Etat et de l’Administration Locale
· Ministère de la Justice 

	Numéro et Titre du Projet : 
	PBF/BDI/A-1
Appui au renforcement des mécanismes de lutte contre la corruption et les malversations diverses à travers tout le pays

	Zone d’intervention
	Tout le territoire du Burundi

	Coût du projet
	US$ 1.500.000 

	Durée
	12 mois

	Date d’approbation/Comité de Pilotage  
	5 Avril 2007
	Date de démarrage
	
	Date  d’achèvement 
	    

	Description du Projet

La décennie de crise que le Burundi vient de traverser a occasionné une forte détérioration des standards de gestion et la montée de pratiques de corruption qui étaient autrefois marginales dans la société. Pour impulser une dynamique de moralisation de la vie publique, assurer la probité dans la gestion des biens publics et protéger les citoyens et leurs activités économiques, trois nouveaux textes de loi ont été adoptés pour prévenir et réprimer la corruption ainsi que les infractions connexes. Un des éléments clés de cette loi est la mise en place d’une Brigade Spéciale et d’une Cour anti-corruption. La création des deux institutions répond au souci d’apporter des réponses spécifiques à une situation créée par plus de 10 ans de conflit avec ses conséquences  négatives sur la police, le système judiciaire et les autres institutions nationales. Le projet apportera un appui aux deux institutions gouvernementales pour les rendre opérationnelles. Il appuiera aussi les médias et l’OLUCOME (Organisation de Lutte Contre les Malversations Economiques) pour les renforcements des capacités et les équipements.


Objectif  Global et Objectifs immédiats
	Objectif global 

Restaurer la confiance entre l’Etat et les citoyens par l’amélioration de la transparence et le renforcement des mécanismes de lutte contre la corruption et les infractions connexes dans tout le pays.

	Objectifs immédiats 
1. Rendre la Brigade et la Cour anti-corruption opérationnelles de façon à pouvoir  exécuter correctement leur mandat ;

2. Sensibiliser les parties prenantes à tous les niveaux ;
3. Renforcer les initiatives de la Société Civile et des médias dans la lutte contre la corruption et les diverses malversations.


Résultats, Activités clé et Approvisionnement
	Résultats clé :

1. Les jugements sont rendus dans les délais raisonnables ;

2. Les cas de corruption et de diverses malversations diminuent sensiblement ;

3. Bon climat d’affaires instauré.

Activités Clé :

1. Équiper la Brigade et  la Cour anti-corruption pour les rendre opérationnelles ;

2. Organiser des ateliers de formation pour les membres de la Brigade et de la Cour ;
3. Organiser des ateliers nationaux, régionaux et communaux pour assurer la sensibilisation et le débat sur la loi portant prévention, répression des actes de corruption et infractions connexes et le rôle des différents acteurs dans cette lutte.

4. Apporter un appui à l’OLUCOME (Organisation de Lutte Contre les Malversations Economiques) et aux médias.
Approvisionnement  

Services de consultance et formations, services de médiatisation, véhicules, équipements informatiques.
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